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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a présenté le Conseil permanent (…),


RAPPELANT le contenu de la résolution AG/RES. 2718 (XLII-O/12), “Projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” ainsi que toutes les résolutions antérieures se rapportant à ce thème,

RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général,

RÉITÉRANT FERMEMENT l’engagement le plus résolu de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’élimination de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte sociale des Amériques, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme,

OBSERVANT avec préoccupation qu’aujourd'hui encore, un nombre considérable d’êtres humains dans le Continent américain demeurent victimes de manifestations historiques et contemporaines de discrimination et d’intolérance,


RECONNAISSANT les contributions importantes au processus de négociation en cours apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’OEA, d’autres institutions des Nations Unies, des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux et d’autres organisations,

PRENANT PARTICULIÈREMENT EN CONSIDÉRATION le rapport du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer les projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, intitulé “Activités du Groupe de travail durant la période 2012-2013” (CAJP/GT/RDI-229/13 rev. 1), soumis à la Commission des questions juridiques et politiques, ce qui termine l’élaboration et la négociation des projets d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE :

D’approuver ci-après la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance : 
PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE
CONTRE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D'INTOLÉRANCE

LES ÉTATS PARTIES À LA PRÉSENTE CONVENTION,

CONSIDÉRANT que la dignité et l'égalité inhérentes à tous les membres de la famille humaine sont des principes fondamentaux de la Déclaration universelle des droits de l'homme, de la Déclaration américaine sur les droits et devoirs de l'homme, et de la Convention américaine relative aux droits de l'homme,

RÉAFFIRMANT l’engagement résolu des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’élimination totale et inconditionnelle de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que leur conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme, 

RECONNAISSANT le devoir d'adopter des mesures nationales et régionales en vue de promouvoir et d'encourager l'exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les individus et de tous les groupes relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, que ce soit de sexe, d'âge, d'orientation sexuelle, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine sociale, de statut économique, de migrant, de réfugié ou de statut de personne déplacée, de naissance, de condition de stigmatisation en raison d'une infection ou d'une contagion, d'un trait génétique, d'un handicap, de détresse psychologique débilitante, ou de toute condition sociale,

CONVAINCUS que les principes d'égalité et de non-discrimination entre les personnes humaines sont des concepts démocratiques dynamiques qui encouragent la promotion d'une égalité juridique effective, et présuppose une obligation de la part de l'État d'adopter des mesures spéciales pour protéger les droits des individus ou des groupes qui sont victimes de discrimination et d'intolérance dans tous les aspects du comportement humain, qu'il soit public ou privé, dans le but de cultiver des conditions équitables pour des chances égales, et afin de combattre la discrimination  et l'intolérance dans toutes leurs manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,

PRENANT EN COMPTE que les victimes de la discrimination dans les Amériques sont, entre autres, des migrants, des réfugiés, des personnes déplacées et leurs familles, ainsi que d'autres groupes ou minorités se distinguant par leur sexe, leur culture, leur langue, qui sont touchés par ces manifestations,

CONVAINCUS que certaines personnes ou des groupes de personnes connaissent de multiples formes et de formes extrêmes de discrimination et d'intolérance dictées par une combinaison de facteurs tels que le genre, l'âge, l'orientation sexuelle, la langue la religion, l'opinion politique ou de toute autre nature, l'origine sociale, le statut financier, de migrant, de réfugié, ou de personne déplacée, l'origine de naissance, la stigmatisation due à une condition infectieuse ou contagieuse, un trait génétique, un handicap, une détresse psychologique débilitante ou toute autre condition sociale, ainsi que d'autres reconnues dans des instruments internationaux, 
TROUBLÉS par le fait que de nombreuses parties du monde ont connu une multiplication de cas d'intolérance et de violence motivés par l'antisémitisme, l'antichristianisme et l'islamophobie, et dirigés contre des membres d'autres communautés religieuses, y compris ceux d'origine africaine,
RECONNAISSANT que la coexistence pacifique entre les religions dans des sociétés pluralistes et des États démocratiques se fonde sur le respect de l'égalité et la non-discrimination entre les religions et sur la séparation nette des lois de l'État et des principes religieux, 
PRENANT EN COMPTE qu'une société pluraliste et démocratique doit respecter l'identité culturelle, linguistique, religieuse, de genre et sexuelle de chaque individu, qu'il appartienne ou non à une minorité, et qu'elle doit créer les conditions qui mettent cet individu en mesure d'exprimer, de préserver et de développer son identité féminine ou masculine, 
CONSIDÉRANT que l'expérience individuelle et collective de la discrimination et de l'intolérance doivent être prise en compte afin de combattre la ségrégation et la marginalisation fondées sur le genre, l'âge, l'orientation sexuelle, la langue la religion, l'opinion politique ou de toute autre nature, l'origine sociale, le statut financier, de migrant, de réfugié, ou de personne déplacée, la naissance, la stigmatisation due à une condition infectieuse ou contagieuse, un trait génétique, un handicap, une détresse psychologique débilitante ou toute autre condition sociale, ainsi que d'autres reconnues dans des instruments internationaux, et afin de protéger la qualité de vie des individus et des communautés potentiellement exposés à cette ségrégation et à cette marginalisation, 
ALARMÉS par la résurgence des crimes haineux motivés par le genre, la religion, l'orientation sexuelle, un handicap et d'autres conditions sociales, 
SOULIGNANT le rôle fondamental que remplit l'éducation pour promouvoir le respect des droits de la personne, l'égalité, la non-discrimination et la tolérance, 
SONT CONVENUS de ce qui suit:

CHAPITRE PREMIER

Définitions 

Article premier
Aux fins de cette Convention:

1. On entend par "Discrimination" toute distinction, exclusion, restriction ou préférence dans tous les domaines de la vie publique ou privée, qui a pour but et pour effet de  détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, d'un  ou des droits de la personne et des libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties.
La discrimination peut se fonder sur la nationalité, l'âge, le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité et l'expression féminine ou masculine, la langue, la religion, l'identité culturelle, les opinions politiques ou les opinions de toute autre nature, l'origine sociale, le statut socio-économique, le niveau d'éducation, le statut de migrant, de réfugié, de rapatrié, d'apatride ou de déplacé interne, un handicap, un trait génétique, une condition de santé physique ou mentale, y compris une condition infectieuse/contagieuse, et une condition psychologique débilitante, ou toute autre condition. 

2.
La discrimination indirecte peut être interprétée comme se produisant dans tout domaine de la vie publique ou privée lorsqu'une disposition, un critère ou une pratique ostensiblement neutres risquent potentiellement d'œuvrer au désavantage   de personnes appartenant à un groupe spécifique, ou les placent dans une position désavantageuse à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique soient dictés par des objectifs raisonnables et légitimes ou qu'ils soient justifiés au regard du  droit international des droits de la personne. 

3.
On entend par discrimination multiple et aggravée toute préférence, distinction, exclusion, ou restriction fondées simultanément sur au moins deux des critères visés à l'alinéa 1 du présent article, ou sur d'autres reconnus dans les instruments internationaux, qui ont pour objectif ou pour résultat de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, d'un  ou de plusieurs droits de la personne et des libertés fondamentales consacrés dans les instruments internationaux applicables aux États parties dans l'un quelconque des domaines de la vie publique ou privée.

4.
Aucunes mesures spéciales ou actions positives adoptées dans le but d'assurer la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, d'un ou de plusieurs droits de la personne et de libertés fondamentales par des groupes qui requièrent cette protection ne peuvent pas être considérées comme discriminatoires à condition que ces mesures n'aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour des groupes différents  et qu'elles ne soient pas maintenues en vigueur une fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient.

5.
L'intolérance est une action ou un ensemble d'actions ou d'expressions qui dénotent le manque de respect, la réjection ou le mépris pour la dignité, les caractéristiques, les convictions ou les opinions des personnes parce qu'elles sont différentes ou opposées. Elle peut se manifester sous forme de marginalisation et  d'exclusion des groupes vulnérables de la participation à une sphère quelconque de la vie publique ou privée, ou sous forme de violence à leur encontre. 

CHAPITRE II

Droits protégés

Article 2

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit et chacun peut se prévaloir de la protection, dans des conditions d'égalité, contre la discrimination et l'intolérance dans toutes les sphères de la vie publique et privée.

Article 3

Tous les êtres humains ont droit à la reconnaissance, la jouissance, l'exercice et la protection tant pour eux-mêmes individuellement que collectivement, des droits de la personne et des libertés fondamentales consacrés dans les lois de leur pays et dans les instruments internationaux applicables aux États parties. 

CHAPITRE III

Devoirs de l'État 

Article 4

Les États prennent les mesures nécessaires pour prévenir, éliminer, interdire, et punir, conformément à leurs normes constitutionnelles et aux dispositions du présent instrument, tous les actes et manifestations de discrimination et d'intolérance, y compris: 

i. Un appui public ou privé à des activités discriminatoires ou à celles qui encouragent l'intolérance, notamment leur financement; 

ii. La publication, la diffusion, ou la divulgation, sous quelque forme et par un moyen quelconque de communication, notamment Internet, de tout matériel qui:

a. Préconise, promeut, la haine, la discrimination et l'intolérance ou incite les activités de cette nature;  

b. Approuve tacitement, justifie ou défend les actes qui constituent ou qui ont constitué le génocide ou des crimes contre l'humanité tels que le définit le droit international, ou promeut ces actes ou incite à leur commission;  

iii. La violence motivée par l'un quelconque des critères établis à l'article 1.l;  

iv. Toute activité délictueuse dans laquelle les biens de la victime sont ciblés intentionnellement sur la base de l'un quelconque des critères établis à l'article 1.l; 

v. Toute action répressive fondée sur l'un quelconque des critères établis à l'article 1.1 et non sur le comportement de la personne ou sur des informations objectives identifiant l'individu comme auteur d'une activité délictueuse; 

vi. La restriction, d'une manière indue et déraisonnable, de l'exercice des droits de l'individu à la propriété, à l'administration et à la disposition de ses biens quel qu'en soit la nature, sur la base de l'un quelconque des critères établis à l'[article 1.1];

vii. Toute distinction, exclusion, restriction, ou préférence s'appliquant à des personnes en raison de leur statut multiple ou aggravé de victime, dont le but ou le résultat est de dénier ou de perturber la reconnaissance, la jouissance, l'exercice, la protection, sur un pied d'égalité, de droits et de libertés fondamentales;

viii. Toute restriction discriminatoire imposée à la jouissance des droits de la personne consacrés dans les instruments internationaux et régionaux applicables, et dans la jurisprudence des tribunaux internationaux et régionaux des droits de la personne, particulièrement ceux qui s'appliquent aux minorités ou aux groupes qui se trouvent dans des situations de vulnérabilité et sont sujets à la discrimination; 

ix. Toute restriction ou toute limitation imposées sur l'emploi de la langue, des traditions, des coutumes et de la culture de personnes dans les activités publiques ou privées. 

x. L'élaboration et l'introduction de matériels ou d'outils d'enseignement qui représentent des stéréotypes ou des idées préconçues fondés sur l'un quelconque des critères énoncés à l'[article 1.1] de la présente Convention; 

xi. Le déni d'accès à l'enseignement public ou privé, à des bourses d'études ou à des programmes de prêts éducatifs sur la base de l'un quelconque des critères énoncés à l'[article 1.1] de la présente Convention; 

xii. Le déni d'accès à tous les droits sociaux, économiques et culturels sur la base de l'un quelconque des critères énoncés à l'[article 1.1] de la présente Convention; 

xiii. La réalisation de recherches et l'application des conclusions de ces recherches dans le génome humain, particulièrement dans les domaines de la biologie, de la génétique et de la médecine, en vue de la sélection de personnes ou du clonage qui prévalent sur le respect des droits de la personne, des libertés fondamentales, et de la dignité humaine, menant à une forme quelconque de discrimination fondée sur les caractéristiques génétiques; 

xiv. La restriction ou la limitation fondées sur l'un quelconque des critères énoncés à l'article 1.1 de la présente Convention, du droit de toute personne d'avoir accès à l'eau, aux ressources naturelles, aux écosystèmes aux services écologiques qui font partie du patrimoine naturel de chaque État, protégés par les instruments internationaux pertinents et par leurs propres lois nationales, et de les utiliser de façon durable; 
xv. La restriction d'accès aux lieux publics et privés offrant l'accès au public, pour les raisons énoncées à l'article 1.1 de la présente Convention. 

Article 5


Les États parties s'engagent à adopter des politiques spéciales et des actions positives qui s'avèrent nécessaires pour assurer la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, d'un ou de plusieurs droits de la personne et de libertés fondamentales par des personnes ou des groupes de personnes qui sont sujets à la discrimination ou à l'intolérance dans le but de promouvoir des conditions équitables pour des chances égales, l'inclusion et le progrès à l'égard de ces personnes ou de ces groupes. Ces mesures ou politiques ne peuvent pas être considérées comme discriminatoires ou incompatibles avec le but et l'objet de la présente Convention; elles ne peuvent pas avoir pour effet le maintien de droits distincts pour des groupes différents  et elles ne peuvent pas être maintenues en vigueur une fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient. 

Article 6


Les États parties s'engagent à élaborer et à mettre en œuvre des politiques conçues pour assurer un traitement équitable et créer des chances égales pour toutes les personnes conformément aux dispositions de la présente Convention, notamment des politiques de nature éducative, des mesures sociales et du travail, ou tout autre type de politiques promotionnelles, et la diffusion de la législation relative à la question par tous les moyens possibles, y compris les médias et Internet.  
Article 7


Les États parties s'engagent à adopter une législation qui définit clairement et interdit la discrimination et l'intolérance et qui est applicable à toutes les autorités publiques  ainsi qu'à tous les individus ou à toutes les personnes naturelles et juridiques, dans les secteurs tant public que privé, particulièrement dans les domaines de l'emploi, de la participation à des organisations professionnelles, de l'éducation, de la formation, du logement, de la santé, de la protection sociale, de l'exercice de l'activité économique, de l'accès aux services publics et dans d'autres sphères, et à abroger ou à amender toute législation qui constitue ou produit la discrimination ou l'intolérance.  

Article 8


Les États parties s'engagent à assurer que l'adoption de mesures, quelles qu'elles soient, y compris celles qui portent sur les questions de sécurité, ne créent pas une discrimination directe ou indirecte contre des personnes ou des groupes de personnes sur la base de l'un quelconque des facteurs visés à l'article 1.(1) de la présente Convention. 
Article 9


Les États parties s'engagent à assurer que leurs systèmes politique et juridique reflètent de façon appropriée la diversité caractérisant leurs sociétés de façon à répondre aux besoins spéciaux légitimes de chaque secteur de la population.
Article 10

Les États parties s'engagent à assurer que les victimes de racisme, de discrimination raciale et de formes connexes d'intolérance reçoivent un traitement équitable et non discriminatoire, un accès au système judiciaire sur un plan d'égalité, bénéficient de procédures rapides et efficaces et reçoivent des réparations justes dans les domaines civil et pénal, selon le cas. 

En outre, ils envisageront d’appliquer des législations portant sur des situations spécifiques de discrimination justifiant que le fardeau de la preuve soit inversé.
/ CONVENU 24 avril 2013 – AD REFERENDUM PAR LE BRÉSIL ET LE VENEZUELA

Article 11

Les États parties s'engagent à considérer comme aggravants les actes qui mènent à des  formes multiples de discrimination ou d'actes d'intolérance, p.ex. toute distinction, exclusion, ou restriction fondées sur au moins l'un des critères énoncés aux [articles 1.1 et 1.3] de la présente Convention. 
Article 12

Les États parties s'engagent à mener une recherche sur la nature, les causes et les manifestations de la discrimination ou de l'intolérance dans leurs pays respectifs, aux niveaux local, régional et national, et de recueillir, compiler, et diffuser les données sur la situation de groupes ou d'individus qui sont victimes de la discrimination et de l'intolérance.  

Article 13

Les États parties  s'engagent, conformément à leur législation interne, à établir ou à désigner une institution nationale qui sera chargée de la surveillance de l'application de la présente Convention, et informent le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains au sujet de cette institution. 

Article 14

Les États parties s'engagent à promouvoir la coopération internationale afin d'échanger des idées et de mettre en commun des expériences, et pour mettre en œuvre des programmes visant à réaliser les objectifs de la présente Convention. 
CHAPITRE IV

Mécanisme de protection et de surveillance de la Convention

Article 15

En vue d'assurer la surveillance de l'application des engagements contractés par les États parties à la Convention:

i. Toute personne, tout groupe de personne ou entité non gouvernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l’Organisation des États Américains peut présenter à la Commission interaméricaine des droits de l'homme des pétitions contenant des dénonciations ou plaintes de violation, par un État partie, de la présente Convention. De même, tout État partie est habilité à déclarer reconnaitre, au moment du dépôt de son instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci, ou à n’importe quel moment ultérieur, la compétence de la Commission en ce qui a trait à la réception et à l’examen des communications aux termes desquelles un État partie allègue qu’un autre État partie a commis des violations des droits de la personne établis dans la présente Convention. S’appliqueront en l’espèce toutes les normes de procédure pertinentes qui sont contenues dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme ainsi que dans le Statut et le Règlement de la Commission. CONVENU LE 4/10/13 – AD REFERENDUM PAR LE VENEZUELA 
ii. Les États parties peuvent consulter la Commission au sujet des questions relatives à l'application effective de la présente Convention. Ils peuvent également solliciter l'assistance consultative de la Commission ainsi que sa coopération technique en vue d'assurer l'application effective de n'importe laquelle des dispositions de la Convention. La Commission fournit aux États parties, dans la mesure de ses possibilités, l'assistance et les services consultatifs requis.
iii. Tout État partie peut, au moment de déposer son instrument de ratification ou d'adhésion à la présente Convention, ou à tout moment par la suite, déclarer qu'il reconnaît comme contraignante, juridiquement et sans aucun accord spécial, la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l'homme sur toutes les questions liées à l'interprétation ou l'application de la présente Convention. Dans ce cas, toutes les règles procédurales figurant dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme, ainsi que le Statut et le Règlement de la Cour sont applicables. 

iv. Une Commission interaméricaine pour la prévention, l'élimination du racisme, de la discrimination raciale et de toutes les formes de discrimination et d'intolérance sera créée, et un expert sera nommé par chacun des États parties qui s’acquittera de ses attributions de manière indépendante et sera chargé de surveiller l'application des engagements contractés dans la présente Convention. Cette Commission sera aussi chargée de surveiller l'application des engagements contractés au regard de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale, et les formes connexes d'intolérance par les États qui en sont parties. CONVENU AD REFERENDUM PAR LE BRÉSIL ET LE  VENEZUELA le 02/04/13

La Commission sera établie lorsque la première des Conventions entre en vigueur, et sa première réunion sera convoquée par le Secrétariat général de l'OEA aussitôt que le dixième instrument de ratification de l'une ou l'autre conventions aura été reçu. La première réunion de la Commission sera tenue au siège de l'Organisation trois mois après sa convocation dans le but d'entériner son établissement, d'approuver son Règlement et sa méthode de travail, et d'élire son bureau. Cette réunion sera présidée par le représentant du pays qui dépose le premier instrument de ratification de la Convention établissant la Commission. CONVENU AD REFERENDUM DU  VENEZUELA le 24/04/13
v.
La Commission sera la tribune pour l'échange des idées et la mise en commun des expériences, et pour l'examen des progrès accomplis par les États parties dans l'application de la présente Convention ainsi que pour l'examen de toute situation ou toute difficulté se dressant sur la voie de son application. Cette Commission peut recommander aux États parties d'adopter des mesures appropriées. À cette fin, les États parties s'engagent à soumettre à la Commission, dans un délai d'une année après sa première réunion, un rapport concernant la réalisation des obligations qu'ils ont contractées dans le cadre de la présente Convention. Les rapports qui seront soumis à la Commission par les États parties feront également état des données et statistiques ventilées sur les groupes vulnérables. Postérieurement, les États parties soumettront des rapports chaque quatre ans. Le Secrétariat général de l'OEA fournira à la Commission tout l'appui requis pour l'accomplissement de ses attributions. CONVENU le 15/01/13
CHAPITRE V

Dispositions générales
Article 16. Interprétation

1.
Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera interprétée comme imposant une restriction ou une limitation à une loi nationale d'un quelconque État partie qui accorde des protections et des garanties égales à celles établies dans la présente Convention, ou plus larges que celles-ci. 
2.
Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera interprétée comme une restriction ou une limitation des conventions internationales relatives aux droits de l'homme qui offrent des protections égales ou plus larges dans ce domaine. 

Article 17. Dépôt

L'instrument original de la présente Convention, dont les textes français, anglais, espagnol et portugais font également foi, sera déposé auprès du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains

Article 18. Signature et ratification

1.
La présente Convention est ouverte à la signature et à la ratification de tous les États membres de l'Organisation des États Américains. Après son entrée en vigueur, cet "instrument" sera ouvert à l'adhésion de tous les États qui ne l'auraient pas encore signé. 
2.
La présente Convention est sujette à ratification par les États signataires conformément aux procédures prescrites dans leurs Constitutions respectives. Les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés auprès du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains. 
Article 19. Réserves 

Les États parties peuvent formuler des réserves à la présente Convention au moment de la signer, de la ratifier ou d'y adhérer, à la condition que ces réserves ne soient pas incompatibles avec l'objet et les fins de la Convention, et portent sur une ou plusieurs de ses dispositions particulières.
Article 20. Entrée en vigueur

1.
La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date du dépôt du deuxième instrument de ratification ou d'adhésion à la présente Convention auprès du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains. 
2.
À l'égard de chacun des États qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreront après le dépôt du deuxième instrument de ratification ou d'adhésion, ladite Convention entrera en vigueur le trentième jour à compter de la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d'adhésion
Article 21. Dénonciation

La présente Convention reste en vigueur pour une durée indéfinie, mais tout État partie peut la dénoncer.  L'instrument de dénonciation sera déposé auprès du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains.  Un an après, à compter de la date du dépôt de l'instrument de dénonciation, la Convention cessera de produire ses effets à l'égard de l'État dénonçant, mais demeurera en vigueur à l'égard des autres États parties. Cette dénonciation n'exonère pas l'État partie des obligations qu'il a contractées dans la présente Convention, et qui concernent toute action ou omission survenue avant la date à laquelle aura pris effet la dénonciation. 

Article 22. Protocoles additionnels

Tout État partie peut soumettre pour examen aux États parties réunis à l'occasion de l'Assemblée générale de l'OEA des projets de protocoles additionnels à la présente Convention dans le but d'introduire d'une manière progressive dans le régime de protection établi par celle-ci d'autres droits. Chaque protocole déterminera les modalités de son entrée en vigueur et sera applicable uniquement à ses États parties.
NOTE DE BAS DE PAGE
1. … En Uruguay, la règlementation de la matière probatoire est contenue dans le Code général de procédure, lequel prévoit que la plainte doit être accompagnée de toutes les preuves documentaires dont le plaignant entend se prévaloir ; il incombe au défendeur, au moment de réfuter la plainte, d’apporter la preuve qui démontre ses allégations. C'est pourquoi, au moment de signer et/ou de ratifier  la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d'intolérance, l'Uruguay formulera une réserve au paragraphe 2 de l'article 10 de la Convention sous référence.
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�.	L’Uruguay déclare que l’acceptation de l’inversion du fardeau de la preuve donnerait lieu à une issue en désaccord ou non concordante, selon le cas, avec la législation nationale prévalant en la matière. …





